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20me annee. Nc u Novembre 1912.

REVUE
HISTORIQUE VAUDOISE

NOTICE SUR EES ASSEMBLERS DES ANCIENS

ETATS DE VAUD

(SUITE)

En 1817, le jeune canton de Vaud, apres le retour offensif
de Berne de 1814, volait de nouveau de ses propres ailes,

lorsqu'il vit la vieille question des Etats revenir sur le tapis,
mais cette fois pour etre resolue dans un sens conforme ä ses

aspirations.
Un historien genevois, le baron Franqois-Theodore-Louis

de Grenus, en faisant dans les archives des villes de Moudon,

Yverdon, Morges et Nyon des recherches approfondies y
avait decouvert un grand nombre de pieces interessantes. U

les publia sous le titre de Documents relatifs ä l'histoire du

Pays de Vaud des I2pj ä 1750 (Geneve, 1817), mais en

trois cents exemplaires seulement qui devaient etre venclus

au profit de l'Höpital cantonal de Lausanne. C'est un gros
volume in-8 de cinq cent quatre-vingt-quatre pages dans

lequel les documents eux-memes, en traduction du latin, en

copies ou en extraits etendus, sont places les uns ä la suite

des autres, suivant l'ordre chronologique et presque sans

commentaire. Le lecteur peut les apprecier lui-meme et en

tirer une opinion personnelle.
Le recueil ainsi forme est du plus haut interet. On y voit
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que, de tres ancienne date, le Pays de Vaud possedait de

belles et honorables franchises, ecrites et non ecrites, dont il
put jouir paisiblement pendant toute la periode savoyarde et

qu'il chercha tout au moins ä faire respecter par le souverain
bernois, mais souvent sans y parvenir.

M. de Grenus s'est plu ä etudier avec une attention parti-
culiere tout ce qui se rattachait aux anciens Etats de Vaud.
Dans le chapitre IV de son introduction, il montre que, sous
la maison de Savoie, ou du moins sous les regnes des cinq
derniers dues, le Pays de Vaud possedait trois assemblees

representatives distinctes, savoir :

1. Les Etats generaux du clerge, de la noblesse et des

villes.

2. Les Etats de la noblesse et des villes, sans le clerge.

3. Les assemblees des villes seules.

II est d'ailleurs probable que le clerge et la noblesse

avaient parfois leurs assemblees representatives particulieres.
M. de Grenus fait voir que ces assemblees representatives

pouvaient etre convoquees soit par la voie du conseil de

Moudon, soit par celle du gouverneur et bailli de Vaud.

Quand le Prince voulait faire aux Etats quelque communication,

il donnait l'ordre de les reunir a l'une ou a l'autre de

ces autorites. Les seigneurs vassaux, les villes, les communes
obtenaient indifferemment par l'une ou par l'autre de ces

deux voies la convocation de ces assemblees et le conseil de

Moudon n'avait jamais besoin pour cela d'aucune espece
d'autorisaticJn du Prince ou de ses officiers.

Les Etats pouvaient ainsi se rassembler non seulement

tous les ans, mais souvent plusieurs fois dans la meme annee.

Iis siegeaient presque toujours ä Moudon, mais aussi, excep-
tionnellement, dans d'autres villes.

Les attributions de ces assemblees representatives etaient
les suivantes :

« Elles accordaient ou refusaient au Prince les secours
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extraordinaires qu'il demandait, tant en hommes qu'en

argent. Elles veillaient au maintien de la religion, a l'accom-

plissement des formalites usitees pour le serment que le

souverain devait preter de maintenir les privileges et les cou-
tumes du pays et a l'obtention des chartes y relatives. Elles
requeraient le redressement de toute espece d'infractions,
d'innovations et d'abus de la part des autorites spirituelles et

temporelles et prenaient ä cet egard fait et cause pour la

partie lesee. Elles s'occupaient de tout ce qui pouvait concer-

ner la chose publique et les interets de la patrie, en particular

de l'amelioration des lois, du cours des monnaies," du

prix des sels et des grains, de la defense du pays et des

relations avec les limitrophes. Les decisions de l'assemblee

etaient ordinairement soumises ä la sanction du Prince. Les

arretes emanant de celui-ci n'etaient, au contraire, nullement
soumis ä l'approbation des Etats lorsqu'ils ne renfermaient

aucune derogation formelle aux coutumes et franchises du

pays. Le Prince devait toutefois riserver celles-ci, meme
dans les ordonnances relatives ä l'ensemble des possessions
de la maison de Savoie.

Les assemblies representatives se permettaient quelque-
fois de faire au souverain des observations sur des objets
qui le concernaient personnellement et d'offrir leurs bons

offices pour retablir la concorde entre lui et ses voisins.

Enfin ces assemblies envoyaient des deputis aux Etats

giniraux de Savoie lorsque le souverain adjoignait ä ceux-c.i x

des reprisentants de ses autres sujets. Elles ifeiefit appelees

alors a donner leur avis dans les cas de rigence ou autres
circonstances extraordinaires. »

A l'appui de chacune de ces assertions M. de Grenus indi-

que soigneusement ses sources et renvoie le plus souvent aux

pieces memes collectionnies par lui. Cette marche circons-

pecte dans l'instruction de la cause inspire immidiatement
confiance et c'est pourquoi le livre du baron de Grenus n'a
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pas tarde ä faire autorite. Aujourd'hui, les historiens en

adoptent volontiers les conclusions ponderees et reconnais-
sent que Cart et de la Harpe, entraines par leurs opinions
politicjues avancees, on1 eu une tendance a exagerer le role
des anciens Etats de Vaud ; que, d'autre part, M. de Muli-
nen, imbu des idees du vieux regime, a rapetisse outre
mesure l'importance de cette institution.

*

.Comme on l'a dit, M. de Grenus, clans ses recherches, n'est

pas remonte au delä de 1293. U ne mentionne guere Quisard
qu'en passant, dans de courtes notes, et sans se prononcer
d'une faqon precise sur la valeur de son Coutumier dont il
n'a vu que les dedicaces, et de sa conception des Etats de

Vaud.

Quelques historiens plus recents 1 ont repris cette question.

lis admettent en general que la liste des membres des

Etats inseree dans ce coutumier ne peut avoir ete exacte du

moins pour l'annee 12O4 ; mais ce n'est point une raison

süffisante pour jeter dedaigneusement Quisard par-dessus

bord. II importe, en effet, de remarquer que, dans son cha-

pitre IXe du Livre I, ce dernier parle d'abord des assemblies

des Etats de Vaud d'une faqon generale, puis, apres avoir

indique leur mode de convocation et leurs competences,

ajoute cette phrase : « Aus diets estats assistoient par arrest

faict auecq Pierre, comte de Sauoye, premier de ce nam et

seigneur de Vuaud, par le diet pays en I'an 1264 ensemble

des aultres susmys articles par Vordre suyvent. » (Ici la liste

des trois ordres).

1 Edouard Secretan. Diet. Martignier et de Crousaz, article Etats
de Vaud.

Frangois Forel, M. D. R. XIX. Introduction, p. XCI.
Frangois Forel, M. D. R. XXVII. Introduction, p. XXVII et sq.
F. de Gingins, les Etablissements du comte Pierre de Savoie au

pays de Vaud. Revue suisse 1842, t. V.
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Si Ton examine avec attention ce texte, il est vrai entor-

tille, on s'aperqoit qu'il ne signifie pas necessairement que
les personnages clont les noms sont donnes assisterent ä ces

Etats tenus en 1264, mais simplement qu'ä cette date-lä eut

lieu un traite entre le comte de Savoie et ces Etats et qu'ä la

suite, ou en vertu de ce traite, le pays fut represents par une
assemblee d'Etat comprenant trois ordres. La composition
detaillee de ces Etats, telle que la fournit Quisard, peut se

rapporter ä une date autre que 1264 et meme rapprochee de

celle oü ecrivait notre auteur.
Cette composition des Etats a sans doute varie d'une

epoque ä l'autre, suivant l'extension que prenaient, au cours
des siecles, les terres des comtes et des dues de Savoie dans

le Pays de Vaud. Quisard peut avoir eu sous les yeux plu-
sieurs listes de deputes aux Etats et les avoir reunies eu une

seule, sans reflechir qu'en agissant ainsi, il risquait fort de

commettre de fächeux anachronismes. II peut aussi, sur
certains points, avoir, trop facilement, tenu compte de la

tradition.
Ce que nous disons la s'appliquerait aussi ä la liste des

villes, mandements et bourgades qui, d'apres le meme auteur,
avaient le droit de se faire representer aux Etats.

Constatons aussi que ce n'est point Quisard, mais bien

Jean de Müller et, d'apres lui Fred.-Cesar de la Harpe, et

d'auties auteurs, qui, en parlant de l'assemblee de 1264,

disent qu'elle aurait eu lieu ä Morges. Quisard se borne ä

placer la ville de Morges au nombre de celles qui avaient le

droit d'envoyer des representants aux Etats du Pays de

Vaud. II dit expressement que « les estatz estoyent ä Moul-
don appellez ». Cuique suum.

Quant ä l'existence d'assemblees d'Etat des le XIIIe siecle

dejä, eile n'est point si invraisemblable qu'on veut bien le

pretendre.
La province d'Aoste, qui passait, avec celle de Vaud, pour



— 326 —
avoir les franchises les plus anciennes, convoquait dejä en

1253 des Etats composes des nobles, du clerge et du peuple.
En 1287, le comte Amedee V tint une reunion de ces Etats

avec les pairs, non pairs et coutumiers de la vallee.
II est certain que Pierre de Savoie, apres avoir acquis, par

les armes ou autrement, un certain nombre de seigneuries
dans le Pays de Vaud, en forma une baronnie et dut organiser
'celle-ci d'une fagon ou de l'autre. On peut facilement croire
qu'il le fit en s'inspirant de la forme particuliere de gouver-
nement qu'il avait pu lui-meme etudier durant ses sejours en

Angleterre (la grande charte de 1215 ; la reunion des

communes en 1264). Les Etats provinciaux de Savoie, qui
existaient dejä au XIIIe siecle, purent aussi lui servir de

modele.

Rappeions d'ailleurs que Lausanne etait alors au benefice

de Franchises qui furent reconnues entre 1144 et 1231 dejä

par devant Arducius, eveque de Geneve et prevöt de

Lausanne, du consentement des chanoines, des barons et chevaliers

et des bourgeois, c'est-ä-dire des trois ordres qui, plus

tard, constituerent les Etats dont parle le Plait general de

1368. Cette Constitution, applicable aux terres de l'eveque

aura tout naturellement exerce son influence sur celle que le

comte Pierre et ses sujets inauguraient en 1264 ä Moudon.

Le petit Charlemagne, connu pour son grand sens politique

et son esprit d'organisation, dut comprendre combien il
importait que sa baronnie de Vaud, si morcelee, attenante

aux terres de l'eveque de Lausanne et appelee ä se develop-

per au detriment de celles-ci, ne flit pas vis-ä-vis d'elles dans

un etat d'inferiorite.
MM. les professeurs J. Schnell et A. Heusler, qui, en

1867, ont fait une etude approfondie du commentaire coutu-

mier de Pierre Quisard et pour cela compulse et compare les

manuscrits tires de differentes archives, sont loin de parta-

ger le dedain de M. de Mulinen ä l'endroit du vieux juriste
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vaudois. Iis en parlent, au contraire, d'une facon fort elo-
gieuse. De l'avis de ces deux savants, le coutumier de Qui-
sard est un beau travail (eine schöne Arbeit ; ein schönes

Werk), pour le vieux droit suisse un monument de premier
ordre. Quiconque prendra la peine de lire l'edition qu'ils en

ont donnee, sans se laisser decourager par le langage quel-
que peu rebarbatif des tabellions du XVIe siecle, finira cer-
tainement par etre du meme avis.

Quelques inadvertances et omissions, meme certaines

erreurs de detail, ne sauraient detruire le merite general de

l'oeuvre de Quisard ni les grandes lignes de son chapitre sur
les Etats du Pays de Vaud.

** *

Apres la publication des documents recueillis par le baron
de Grenus, on eüt pu croire que la cause etait entendue. Mais
il est des esprits prevenus et opiniätres que les meilleures rai-
sons ne parviennent pas ä convaincre.

M. Jean-Louis, baron d'Estavayer 1, fut du nombre. C'etait
le dernier representant d'une branche de sa noble famille
etablie en France. La revolution de 1789 l'en ayant chasse,

il s'etait refugie ä Berne, et, dans cette nouvelle patrie, avait

tout naturellement epouse les opinions politiques des vieux

patriciens au milieu desquels il etait appele ä vivre. A leurs

griefs contre les idees nouvelles et tout ce qui s'y rattachait,
il avait ajoute ses propres amertumes d'emigre.

Le baron d'Estavayer mit d'abord tout son cceur ä des

recherches genealogiques, puis aborda le terrain de l'his-
toire, pour lequel il etait moins bien prepare. Entre autres

travaux, il fit paraitre dans le Schweiserische Geschicht-

1 Jean-Louis, baron d'Estavayer, ne ä Saint-Antonin, en Langue-
doc en 1746 et decede ä Berne en 1823, a laisse une cinquantaine de
volumes manuscrits sur differents sujets d'histoire et de genealogie.
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forscher de 1819 (troisieme fascicule, p. 315 ä 363), un
article intitule : Precis sommaire pour servir ä l'histoire de

l'ancienne constitution du Pays de Vaud et particulierement
ä celle des Etats generaux et des bonnes villes.

Le baron y reprit les theses de M. de Mulinen et s'ingenia
encore ä les accentuer. A l'entendre, Quisard est un auteur
aux allegations duquel on ne peut nullement se fier et qui
manque de toute autorite en fait d'histoire. Abraham Ruchat
ne renferme pas moins d'erreurs et de contradictions. Ibpre-
tend sans doute avoir eu en mains les derniers registres des

Etats de Vaud, mais on est ä se demander d'oü il les aurait
eus et ce que seraient devenus ces precieux documents.

M. le baron d'Estavayer se garde bien de citer les noms et
les ecrits de Cart et de la Harpe, ne voulant sans doute rien
savoir de si detestables revolutionnaires. Chose plus caracte-

ristique, il ne dit pas le plus petit mot du baron de Grenus

qui, deux ans auparavant, avait publie sur la matiere l'im-
portant travail que l'on sait. Le parti-pris est ainsi evident.

Et voilä comment il se fait que le baron d'Estavayer, ignorant

peut-etre les decouvertes nouvelles faites dans les archives

de Moudon, Yverdon, Morges et Nyon, ou decide ä n'en

pas tenir compte, arrive ä conclure de la maniere suivante :

Les Etats de Vaud n'ont jamais ete assembles en d'autres

occasions, ni pour d'autres objets que pour recevoir le ser-

ment des dues de Savoie ä leur avenement ä la regence et

pour leur accorder les aides et subsides qu'ils demandaient ä

l'occasion de la joyeuse entree des duchesses, de la venue des

rois des Romains, de la dotation des princesses, du paiement
de leurs dettes et d'autres sujets semblables.

Les Etats, ajoute le baron, n'etaient assembles que par
ordre du due, en sa presence ou celle de ses officiers.

Les Etats n'ont jamais eu part, ni directement ni indirec-

tement, ä la legislature. Celle-ci dependait entierement des

dues.
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Les ecclesiastiques ne paraissent pas aux assemblees des

Etats.
On verra, tout ä l'heure, ce qu'il en etait en realite.

** *

En 1859, M. le Dr E. de Muralt fit entendre dans 1'Anzeiger

für schweizerische Geschichte (Zurich, Ve annee) un
dernier echo de ce qu'on peut appeler, en cette matiere, la

note bernoise.

Dans son travail, intitule : Les Etats du Pays de Vaud,
M. de Muralt utilise, il est vrai, l'ouvrage du baron de

Grenus, mais surtout pour y chercher les documents oü il
est question des bonnes villes ; de toutes les villes de Vaud ;
des hommes et communautes des villes du bailliage de

Vaud ; de toutes les villes de la patrie de Vaud. C'est evi-
demment avec quelque satisfaction qu'il signale ces expres-
sions-lä et les souligne. Jusqu'en 1455, dit-il, nous ne voyons
aucune mention des Etats, mais uniquement des villes et

quelquefois des nobles, rien qui s'accorde avec le neuvieme

article de Quisard.
Des 1464, M. de Muralt veut bien relever enfin quelques

rares mentions des Etats, mais cette denomination-lä a vrai-
ment de la peine ä arriver jusqu'au bout de sa plume.

Pour cet auteur encore les Etats du Pays de Vaud sont

une institution qui n'apparait que tardivement et qui reste

sans importance politique. Si M. de Muralt ne s'exprime pas

en tout autant de termes, c'est lä du moins le sens general de

son article.
*

* *

En presence des opinions si diverses emises sur la matiere,

il parait opportun, pour fixer les idees, de dresser une liste
des principales assemblees de representants du Pays de Vaud

pendant la domination savoyarde. Nous le ferons en utilisant
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les Documents fournis par de Grenus et d'autres tires de

differents imprimes et manuscrits. Laissant de cöte tout ce

qui ne concerne que certaines localites particulieres, meme
les assemblees des deputes des villes seules, nous ne releve-

rons que ce qui interesse incontestablement le pays tout entier
er. ne ferons guere figurer dans notre liste que les assemblees

qui ont pris la denomination caracteristique d'Etats ou de

trcis Etats (Satus, tres status) et celles ou l'on mentionne les

ecclesiastiques. Si nous limitons ainsi le champ de nos

recherches, c'est uniquement pour eviter les longueurs et

pour couper court aux discussions pointilleuses, car, ä notre
avis, les nombreuses villes et localites qui etaient regies par
les franchises et coutumes de Moudon de 1285, pouvaient par
la meme se mettre au benefice des chartes ulterieures relatives
ä ces franchises. Celles-ci s'appliquaient en realite au pays
tout entier, sauf exception expressement reservee.

(Asuivre). B. DUMUR.

HISTOIRE DE PERCHE

(SUITE)

En 1407, a lieu une guerre du comte de Gruyere contre les

Bernois, qui demantelent les chateaux du Vanel et d'CEx et

peuvent avoir menace celui d'Aigremont. L'histoire mentionne

une discorde du comte de Savoie avec Berne en 1410, mais en

1413 il etait en Piemont avec son armee.

En 1427 et 1435, ni Exergillod, ni Plambuit ne

figurent en compagnie des douze ou treize autres

villages actuels d'Ollon ; ces deux hameaux etaient sans doute

encore reunis ä la Forclaz, car un siecle apres on remarque un

Chamorel parmi les comparsonniers 1 de Perche ; cette famille

1 Comparsonnier ou compartionner : qui a sa quote-part en

indivision commune avec tous les autres proprietaires conjoints de

1'alpe.
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